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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 23, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Le chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de l’énergie est ainsi modifié :

1° L’article L. 131-2 est ainsi modifié :

a) Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Elle s’assure que les offres de fourniture des acteurs possédant des parts de marché significatives 
sur le marché de la production d’électricité aux consommateurs finals sont fondées sur des 
conditions de marché. » ;

b) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « du marché de gros » sont remplacés par les mots : « des 
marchés de gros et de détail » ;

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« La Commission de régulation de l’énergie détermine la fréquence de la publication par Électricité 
de France d’estimations de production annuelle de son parc électronucléaire et la période que cette 
dernière doit couvrir. » ;

2° Il est ajouté un article L. 131-6 ainsi rédigé :

« Art. L. 131-6 – La Commission de régulation de l’énergie peut, à titre transitoire, imposer aux 
acteurs possédant des parts de marché significatives sur le marché de la production et de la 
fourniture d’électricité en France, de vendre ou d’acheter et de vendre des produits sur des 
échéances jusqu’à 5 ans. »



APRÈS ART. 23 N° 136

2/2

« A la fin de cette période transitoire et si elle constate toujours une liquidité insuffisante du marché 
de gros français, la Commission de régulation de l’énergie peut, après consultation des acteurs du 
marché, mandater ou demander aux places de marché organisées ou au gestionnaire du réseau de 
transport de mandater un ou plusieurs acteurs de marché pour remplir le rôle de facilitateur de 
liquidité. Un facilitateur de liquidité est un acteur de marché qui s’engage contre rémunération à 
proposer des offres de vente ou d’achat des produits de marché sur des échéances jusqu’à 5 ans. La 
sélection des facilitateurs de liquidité s’opérerait par un appel d’offres ouvert à tous les acteurs 
intéressés. Si cet appel d’offres est infructueux, la Commission peut imposer aux acteurs possédant 
des parts de marché significatives sur le marché de la production d’électricité en France de remplir 
le rôle de facilitateur de liquidité.

« L’exercice des activités de facilitateur de liquidité constitue une mission de service public au sens 
de l’article L. 121-6. A ce titre, les charges afférentes sont intégralement compensées.

« Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Commission de régulation de l’énergie, précise 
les conditions d’application du présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans l’avant-projet de loi souveraineté énergétique, il était envisagé de permettre à la CRE de 
pouvoir exercer un contrôle adéquat sur le marché moyen terme et d’assurer la liquidité et la 
transparence des marchés de gros après le 31 décembre 2025 (post Arenh). C'est l'objet de cet 
amendement travaillé avec France industrie.

Il s'agit de permettre à la CRE d’imposer, à titre transitoire, aux acteurs détenant des parts 
significatives du marché de vendre ou d’acheter des produits sur des échéances allant jusqu’à 5 ans. 
En effet, cette liquidité est essentielle au bon fonctionnement du marché et à la compétitivité des 
tarifs pour les consommateurs.

L’idée est, qu’en cas de liquidité insuffisante, la CRE puisse mandater des facilitateurs de liquidité 
ou, en cas d’échec d’un appel d’offres, imposer cette obligation aux acteurs majeurs du marché.


